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DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

AU PRESIDENT DU CONSEIL D'ETAT

(Il).12.1998)

('wicerne: Projet de loi portant approbation du Protocole établissant, sur la base de l'article K.3 du

Traité sur l’Union Européenne et de l'article 41, paragraphe 3 de la Convention EUROPOL.

les privilèges et immunités d'Europol. des membres de ses organes. de ses directeurs

adjoints et de ses agents, signé à Bruxelles. le 19 juin 1997

Monsieur le Président.

A la suite de l'avis que Votre Haute Corporation a émis le 24 novembre 1998 sur le projet de loi sous

rubrique. la Commission des Affaires étrangères et européennes a examiné le projet et approuvé le

rapport; le projet de loi figure à l‘ordre du jour de la Chambre des Députés dela semaine prochaine. Or.

je viens d'être saisi par le service juridique du Conseil de l'Union Européenne d'une lettre que je joins

en annexe dont il résulte qu‘une erreur s‘est glissée dans la version française du Protocole.

L'erreur concerne l'artiele 16 du Protocole dont les paragraphes 2, 3 et 4 reprennent le même texte

que celui figurant aux paragraphes correspondants de l‘article 18.

Les trois paragraphes en question de l‘article 16 devront dès lors être remplacés par le texte suivant:

.,2. Les instruments d'adhésion sont déposés auprès du dépositaire.

3. Le texte du présent protocole darts la langue de l'Etat adhérent. établi par le Conseil de l'Union

Européenne, l‘ait foi.

4. Le présent protocole entre en vigueur Il l'égard de l'Etat adhérent quatre-vingt-dix jours après la

date du dépôt de son instrument d'adhésion ou a la date d'entrée en vigueur du présent protocole. s‘il



|
.
)

n‘est pas encore entré en vigueur au moment de l'expiration de cette période de qualrewingkdix

jours.“

Je vous saurais gré de bien vouloir me faire connaître l'avis de Votre Haute Corporation au sujet de

cette correction du texte.

Veuille7 agréer. Monsieur le Président. l‘expression de ma haute considération.

Le Mim‘.rlrv mu rvlutimi.v

(ll't’t' le Pur/Mimi.

Ministre de lu Jii.rtit'tä

Luc FRIEDEN

ANNEXES

Monsieur Luc FRIEDEN

Ministre de la Justice

16. Boulevard Royal

L-2934 Luxembourg

()hjcl.‘ Protocole sur les privilèges et immunités d‘Europol

Monsieur le Ministre.

J'ai l'honneur de vous transmettre en annexe une note dont il résulte qu'aucune objection n‘a été

formulée. dans les délai à l‘encontre des modifications proposées il la version française du protocole.

 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre. l‘expression de mes sentiments distingués.

Charles ELSEN

Annexe: 2

Note à l‘attention de M. ELSEN, Directeur Général

Objet: Privilèges et immunités Europol

Le 30 novembre 1998, M. PIRIS, Directeur Général du Service Juridique du Conseil. a adressé au

nom du Secrétaire Général une lettre aux Représentants permanents des Etats membres concernant des

erreurs darts la version française du protocole établissant. sur la base de l'article K.3 du traité sur

l‘Union européenne et de l'article 41 paragraphe 3 de la convention Europol. les privilèges et immunités

d‘Europol. des membres de ses organes. de ses directeurs adjoints et de ses agents, signé Zi Bruxelles le

l9juin 1997.

Aucune objection de la part des Etats membres à l‘encontre des modifications proposées. qui se

trouvent en annexe à la présente note. n'a été formulée dans le délai indiqué dans la lettre de M. PIRIS.

J‘ai donc donné instmetion a ce que conformément a l'article 79 dela Convention de Vienne sur le

droit des traités. un procèswerbal de rectification soit établi avant le 18 décembre 1998. Une copie de ce

protocole de rectification sera ensuite transmise aux panies signataires du protocole.

Ben SCHOKKENBROEK



Annexe

Corrections à apporter à l’article 16 du protocole établissant, sur la

base de l‘article K.3 du traité sur l’Union européenne et de l‘article 41

paragraphe 3 de la convention Europe], les privilèges et immunités

d‘Europol, des membres de ses organes, de ses directeurs adjoints et de

ses agents, signé à Bruxelles le 19 juin 1997

Les paragraphes 2114 de l‘article lo de la version française du protocole visé en objet sont remplacés

par le texte suivant:

_,2. Les instrunmus d‘adhésion sont déposés auprès du dépositaire.

]. Le texte du présent[N‘a/(n'aie dans la lungue de l‘Etat (tdhérwtt. établi/mr le Conseil de l'Union

[;‘mwpécmua fait foi.

4. Le présent pl‘utflt'rl/r‘ entre un itigupurà [ 'égard de [ 'Etut (td/1ércnt (plutrc-vingt-dixjnurs après la

date du dr‘pr‘)! de son instru/uml! d 'rtdhésion (m il la dure d 'entrée en vigueur du présent pmtru'ulc. /

n 'est/msetu'orcentrécn vigueuruu moment:/@ ! ‘expimtiun de cettcpériude de qutttrfl-vingt-dixqurs. “

 

 

*

Lettre adressée aux seuls Représentants Permanents

Monsieur le Représentant Permanenl.

Des erreurs matérielles ont été révélées dans la version française du protocole établissant, sur la base

de l‘article K.] du traité sur l'Union européenne et de l‘article 41 paragraphe 3 de la convention Euro-

pol. les privilèges et immunités d'Europol. des membres de ses organes' de ses directeurs adjoints et de

ses agents, signé à Bruxelles le l9juin 1997, Il convient des lors de procéder à la correction de ces

erreurs dans le sens indiqué en annexe à la présente lettre.

Je vous prie de bien vouloir me faire savoir, avant le 9 décembre l998. si vos autorités ont des objec-

tions à procéder à une telle correction. Si tel n'est pas le cas. et conformément Îl la pratique internatio—

nale en matière de correction des erreurs du ' le texte des traités, reprise à l‘article 79 de la Convention

de Vienne sur le droit des trai es. un proces—verbal de rectification sera établi et copie transmise aux

parties signataires du protocole.

Je vous prie d‘agréer, Monsieur le Représentant Permanent. l’assurance de ma haute considération.

 

Pour le Secrétaire Génc'ml.

Jean-Claude PlRlS

Directeur (:‘énc'rztl

Annexe

Corrections à apporter à l’article 16 du protocole établissant, sur la

base de l’article K.3 du traité sur l‘Union européenne et de l’article 41

paragraphe 3 de la convention Europol. les privilèges et immunités

d‘Europol, des membres de ses organes, de ses directeurs adjoints et de

ses agents, signé à Bruxelles le 19 juin 1997

Les paragraphes 2 214 de l'article 16 de la version française du protocole visé en objet sont remplacés

parle texte suivant:

.,2. Les instrummts d‘adhésion sont déposés uuprès du dépositaire.

}. Le It‘,\‘tl‘ du présentprolot'olc dans la langue de l‘Etat adhérent, établi par le Cultst'il de l'Union

Européenne, fltit {loi.

4. Le présent protocole entre en vigueur Ü l‘égard de l‘Etat adhérent z/tlutre-vingt-dit jours upri‘s

la date du dépôt de son instrument d ‘udhésiou ou [A lu dure d ‘entrée en vigueur du przîrunt pmuu*nlrfl



.\' 'il n 'e.rl pas rlm'r)rü entré en vigueur un moment de l'expiration (le cette période de quatre-vingt—dit

jours. "

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT

115.12,1998)

Par dépêche du Premier Ministre. Ministre d'Etat, le Conseil d'Etat a été saisi en date du 15 décembre

1998 d'un amendement en rapport avec le projet de loi portant approbation du Protocole établissant, sur

la base de l'article K.3 du Traité sur l'Union Européenne et de l'article 41. paragraphe 3 dela Convention

EUROPOL. les privilèges et immunités d'Europol. des membres de ses organes. de ses directeurs

adjoints et de ses agents, signé €: Bruxelles. le 19 juin 1997.

Cet amendement vise a redresser des erreurs matérielles qui ont été révélées par le servicejuridique

du Conseil de l'Union européenne dans la version française du Protocole que le prédit projet de loi a

pour objet d'approu\ er, et qui ont plus précisément trait à son article 16.

Le Conseil d'Etat peut marquer son accord avec le no… eau texte de l'article 16 dudit Protocole. dont

la teneur ne donne par ailleurs pas lieu a observation.

Ainsi délibéré en séance plénière. le 15 décembre 1998,

Le Secrétaire général. La Pré.rirlent,

Marc BESCH Paul BEGHIN

RAPPORT COMPLEMENTAIRE DE LA COMMISSION

DES AFFAIRES ETRANGERES ET EUROPEENNES

[16.12.1998]

La Commission se compose de: M. Jos SCHEUER, Président: M. Jean-Pierre KLEIN. Rapporteur:

MM. Nicolas ESTGEN. Claude HALSDORF. Paul HELMINGER, Jacques-Yves HENCKÈS. Jean

HUSS. Relié KOLLWELTER. Mme Marcelle [.ENTZCORNETTE. MM. Laurent MOSAR. Jean—Paul

RIPPINGER et Alphonse THEIS, Membres.

En date du 15 décembre 1998 la Commission des Affaires étrangères et européennes a été saisie d‘un

avis complémentaire du Conseil d'Etat relatif à la Com ention sur les privilèges et immunités d'Europol.

A la même date le Conseil d'Etat a été avisé d'une erreur qui s'est glissée dans la version française de

ladite Convention. tel que le texte a été transmis par les services du Conseil de l'Union européenne.

L'erreur concerne l‘article 16 du Protocole dont les paragraphes 2. 3 et —l reprennent le même texte

que celui figurant aux paragraphes correspondants de l'article 18.

Les trois paragraphes en question de l'article 16 sont a remplacer par le texte suivant:

…2. Les instruments d'adhésion sont déposés auprès du dépositaire.

3. Le texte du présent protocole dans la langue de l‘Etat adhérent, établi par le Conseil de l'Union

Européenne. fait foi.

4. Le présent protocole entre en vigueur à l'égard de l'Etat adhérent quatre-vingt-dix jours après la

date du dépôt de son instrument d'adhésion ou à la date d'entrée en vigueur du présent protocole. s'il

n'est pas encore entré en vigueur au moment de l‘expiration de cette période de quatre-vingt-dix

jours.“

S'agissant d'une erreur purement matérielle. la Conunission des Affaires étrangères et européennes

recommande a la Chambre des Députés d'adopter le projet de loi sous rubrique et la Convention sur les

privilèges et immunités d‘Europol dans la teneur amendée suivante:

:|:



PROJET DE LOI

portant approbation du Protocole établissant, sur la base de l’article

K.3 du traité sur l’Union Européenne et de l’article 41 paragraphe 3

de la Convention EUROPOL, les privilèges et immunités d’Europol,

des membres de ses organes, de ses directeurs adjoints et de ses

agents signé à Bruxelles, le 19 juin l997

TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique.— Est approuvé le Protocole établissant. sur la base de l'article K,} du Traité sur

l‘Union Européenne et de l'article 41. paragraphe 3 de la Convention EUROPOL. les privilèges et

immunités d‘Europol. des membres de ses organes. de ses directeurs adjoints et de ses agents. signé 51

Bruxelles, le 19juin |997.

PROTOCOLE

établissant, sur la base de l’article K.3 du traité sur l’Union Euro—

péenne et de l‘article 41 paragraphe 3 de la Convention EUROPOL.

les privilèges et immunités d‘Europol, des membres de ses organes,

de ses directeurs adjoints et de ses agents

Lex Huutm Pltl‘tit‘s r'rmtrrtt'tunfex au présent protocole. Etats membres de l'Union européenne.

Sc référant ti l‘acte du Conseil du 19/6/97.

Considérant que. aux termes de l'article 41 paragraphe 1 de la convention fondée sur l‘article K.3 du

traité sur l‘Union européenne portant création d'un Office européen de police (convention Europol).

Europol. les membres de ses organes, ses directeurs adjoints e ses agents doiventjouir des privilèges et

immunités nécessaires à l‘accomplissetnent de leurs tâches conformément à un protocole qui définit les

règles applicables dans tous les Etats membres.

 

SONT CONVENUES des dispositions suivantes:

Article ]

Définitions

Aux fins du présent protocole. on entend par:

et) _.convention". la convention fondée sur l‘article K.3 du traité sur l'Union européenne. portant

création d‘un Office européen de police (convention Europol);

h) ..EUropol". l'Office européen de police;

c) _.organes d‘Europol". le conseil d'administration visé à l‘article 28 dela convention. le contrôleur

financier visé à l'article 35 paragraphe 7 de la convention. et le comité budgétaire visé à l‘arti-

cle 35 paragraphe 8 de la convention;

d) ..conseil“. le conseil d'administration visé à l‘article 28 de la convention;

e) ..directeur". le directeur d‘Europol visé à l'article 29 de la convention:

0 ..personnel". le directeur. les directeurs adjoints et les agents d’Europol visés à l‘article 30 de la

convention. à l'exception des agents locaux visés à l'article 3 du statut du personnel:

g) ..archives d‘Europol". l'ensemble des dossiers. correspondances. documents. manuscrits. données

sur supports informatiques ou autres. photographies. films. enregistrements vidéo et sonores

appartenant {\ Europol ou a un membre de son personnel. ou détenus par eux. et tout autre matériel

similaire qui. de l‘avis unanime du conseil d‘adlninistration et du directeur. fait partie des archives

d'Europe].



Article 2

Immunité de juridiction et exemption de perquisition, saisie, réquisition,

confiscation et toute autre forme de contrainte

[. Europol jouit de l‘immunité de juridiction en ce qui concerne la responsabilité du lait d'un traite

ment illicite ou incorrect de données. visée it l'article 38 du paragraphe ] de la convention.

 

2. Les biens. fonds et avoirs d'Europol. en quelqu'cndroit qu" s se trouvent sur le territoire des Etats

membres et quel qu‘en soit le détenteur, sont exempts de perquisilion. saisie, réquisition. confiscation et

de toute autre forme de contrainte.

Article }

lnviolabilite' des archives

Les archives d'Europe] sont inviolables. quel que soit leur lieu de conservation sur le territoire des

Etats membres et quel qu‘en soit le détenteur.

Article 4

Exonération d’impôts et de droits

1. Dans le cadre de ses fonctions officielles. Europol. ainsi que ses avoirs. revenus et autres biens. sont

exonérés de tout impôt direct.

2. Europol est exonéré d‘impôts et droits indirects entrant dans les prix des biens immobiliers et

mobiliers et des services acquis pour son usage officiel et représentant des dépenses importantes. L‘exo-

nération peut prendre la forme d'un remboursement.

3. Les biens acquis conformément au présent article avec exonération de la taxe sur la valeur ajoutée

ou des droits du ‘tse ne peuvent être cédés a titre onéreux ou gratuit que dans les conditions convenues

avec l‘Etat membre qui a accordé l'exonération.

  

4. Aucune exonération ne sera accordée en ce qui concerne les impôts, taxes et droits qui constituent

la rémunération de services spécifiques.

A rtir'!e 5

Non-assujettissement des avoirs flnonciers aux restrictions

Europol n'est soumis. sur le plan financier. a aucun contrôle, aucune règlementation. aucune obliga-

tion de notification en ce qui concerne ses opérations financières. ni a aucun moratoire. et peut

librement:

a) acheter des devises par les voies autorisées. les détenir et les céder:

la) avoir des comptes dans n‘importe quelle monnaie.

Article 6

Facilités et immunités concernant les communications

l. Les Etats membres autorisent Europol à communiquer librement et sans avoir à solliciter de permis-

sion spéciale. dans le cadre de toutes ses fonctions officielles, et protègent ce droit conféré à Europol.

Europol est autorisé a utiliser des codes et à envoyer et recevoir de la correspondance officielle et

d'autres communications officielles par courrier ou par valise scellée en bénéficiant des mêmes privL

lèges et immunités que ceux qui sont accordés aux courriers et valises diplomatiques.



2. Dans les limites de la convention internationale des télécommunications. du 6 novembre 1982.

Europol bénéficie pour ses communications officielles d‘un tratiement qui n‘est pas moins favorable

que celui que les Etats membres accordent à toute organisation internationale ou gouvernementale. y

compris les missions diplomatiques de ces gouvernements. en ce qui concerne les priorités en matière

de communi ”ation par courrier. câbles, télégrammes. télex. radio. télévision. téléphone. télécopie. satel-

lite ou autres moyens de communication.

Article 7

Entrée, séjour et départ

Les Etats membres facilitent. au besoin, l'entrée. le séjour et le départ à des fins officielles des

personnes énumérées a l‘article 8. Cependant. il pourra être exigé des personnes qui revendiquent le

traitement prévu par le présent article qu‘elles fournissent la preuve qu‘elles relèvent bien des catégories

décrites à l‘article 8.

Article 8

Privilèger et immunite'x des membres des organes

et des membres du personnel d’Europe!

[. Les membres des organes et les membres du personnel d'Europol jouissent des immunités

suivantes:

a) sans préjudice de l'article 32 et. dans la mesure où il est applicable. de l'article 40 paragraphe 3

de la convention. l‘immunité de juridiction pour toutes les paroles prononcées ou écrites et pour

les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions officielles: ils continuent à bénéficier de

cette immunité même lorsqu’ils ont cesse d‘être membres d‘un organe d'Europol ou membres du

personnel d‘Europol:

b) l‘inviolabilité de tous leurs papiers. documents et autre matériel officiels.

2. Les membres du personnel d‘Europol dont les traitements et émoluments sont soumis a un impôt au

profit d'Europol dans les conditions indiquées a l'article Il). bénéficient de l‘exonération de l‘impôt sur

le revenir en ce qui concerne les traitements et émoluments versés par Europol. 'l‘outet‘ois. ces traite-

ments et émoluments peuvent être pris en compte pour évaluer le montant de l‘impôt à acquitter au titre

des revenus provenant d'autres sources. Le présent paragraphe ne s‘applique pas aux pensions et re-

traites versées aux anciens membres du personnel d‘Europol et a leurs ayants droit.

3. Les dispositions de l'article 14 du protocole sur les privilèges et immunités des Communautés euro

péennes s'appliquent aux membres du personnel d'Europol.

Artit'le 9

Exceptions aux immunités

L‘immunité accordée aux personnes visées à l'article 8 ne s'étend pas aux actions civiles engagées

par un tiers en cas de dommages corporels ou autres ou d‘homieide, survenus lors d‘un accident de la

circulation causé par ces personnes.

Article I 0

Impôts

1. Sous réserve des conditions et suivant les procédures fixées par Europol et approuvées par le con-

seil, les membres du personnel d'Europol engagés pour une durée minimale d‘un an sont soumis a un

impôt au profit d‘Europol sur les traitements et émoluments versés par celui-ci.

2. Chaque année. les noms et adresses des membres du personnel d‘Europol visés au présent article

ainsi que toute autre personne ayant conclu un contrat de travail avec Europol sont communiqués aux

Etats membres. Europol délivre a chacun d'eux une attestation annuelle indiquant le montant total. brut



et net. des rémunérations de toute nature versées par Europe] pour l'année concernée. y compris les

modalités et la nature des paiements et les montants des retenues a la source.

3. Le présent article ne s'applique pas aux pensions et retraites versées aux anciens membres du

personnel d'Europol et a leurs ayants droit.

Article Il

Protection du personnel

Les Etats membres prennent. si le directeur le leur detnande. toutes les tnesurés raisonnables compw

tibles avec leur législation nationale pour assurer la sécurité et la protection nécessaires des personnes“

visées dans le présent protocole. dont la sécurité est menacée en raison de leur service auprès d'Europol.

Article [2

Levée des immunité;-

]. Les privilèges et immunités accordés en vertu du présent protocole sont conférés dans l'intérêt

d'Europol et non dans l'intérêt des personnes concernées. Europol et toutes les personnes qtti jouissent

de ces privilèges et immunités ont le devoir d'observer par ailleurs les dipositions législatites et réglé

ntentaires des Etats membres.

2. Le directeur est tenu de lever l'intmanité dont bénéficient Europnl et les membres du personnel

d‘Europol au cas où cette immunité entraverait l'action de lajuslice et où il peut la lc\er sans nuirc aux

intérêts d‘Europol. Le conseil a la même obligation a l‘égard du directeur. du contrôleur financier et des

membres du comité budgétaire. En ce qui concerne les“ membres du conseil. il appartient aux Etats

membres dont ces membres sont ressortissants de lever les iutmunite's.

}. Lorsque l'immunité d'Europol visée a l'article 2 paragraphe 2 a été levée les perquisitions et

saisies ordonnées par les autorités judiciaires des Etats membres s'effectuent en présence du directeur

ou d'une personne déléguée par lui. dans le respect des règles de confidentialité établies par la convctr

tion ou en vertu de celleæ‘i.

 

4. Europth coopère a tout moment avec les autorités compétentes des Etats membres pottr fa liter la

bonne administration de lajustice cueille & empêcher tout abus des privlèges et immunités accordés au

titre du présent protocole.

 

5. Si une autorité compétente ou une entité judiciaire d'un Etat tnetnbrc cstitne qu'il _v a eu abus d'un

privilège ou d'une immunité accordés en vertu du présent protocole. l'organe auquel incombe la levée

de l'innnunité aux tcrtttes du paragraphe 2 consulte. sur demande. les autorités compétentes pour déten

miner si cet abus a bien eu lieu. Si les consultations n'aboutisscnt pas a un résultat satisfaisant pour les

deux parties. la question est réglée selon la procédure fixée a l'article ll

Article IJ

Règlement des différends

|. Les différends concernant Lin refus de le\er une immunité d'Europol ou d'une personne qui. en

raison de ses fonctions oflicielles.jouit de l'immunité au sens de l‘article 8 paragraphe I sont examinés

par le Conseil conformément à la procédure établie au titre VI du traité sur l'Union européenne en vue

de parvenir it un règlement.

2. Lorsqu'un tel différend n'a pu être réglé. les modalités de son règlement sottt arrêtées par le Conseil

statuant à l'unanimité.

Article [4

Réserves

Le présent protocole ne peut faire l'objet de réserves.



Article 15

Entrée en vigueur

l. Le présent protocole est soumis à l'adoption par les Etats membres selon leurs règles constitution-

nelles respectives.

2. Les Etats membres notifient au dépositaire l‘accomplissement des procédures requises par leurs

règles constitutionnelles respectives pour l'adoption du présent protocole.

1. Le présent protocole entre en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la notification.

visée au paragraphe 2, par l'Etat, membre de l’Union européenne à la date de l‘adoption par le Conseil

de l'acte établissant le présent protocole qui procède le dernier a cette formalité.

Article [6

Adhésion

]. Le présent protocole est ouvert à l‘adhésion de tout État qui devietit membre de l‘Union

européenne.

2. Lm‘ instruments zl'udlu‘sion .\‘(llli llé[>l).\‘(".\‘ un]u‘èv du dépositaire.

3. Le tarte du présent protocole dans la [unng ([L' l'Etat adhérent. (‘Iuhii par le Crltl.\‘£’ii :le ['Unth

[:'tlt'u/iüt'ttttc, faitflti.

4. Le préath protocole entre en rigueur ti l‘égard (Il) l‘Etat ttt/ltémnl :]!ertre-t'ingt-t/iijuil/'t“ ((près la

duty du dépôt de .\'un instru/nm! d'ud/iésiutt ou [t la (late d'entrée en vigueur du présent [7I'H/l)('t)il‘, s‘il

tt 'est pas encore entré en vigm*ttruu moment (Il) l‘expiration (le rvttvpérinde de quatre—t'i/igt—clixjnttrs.

Article 17

Evaluatirm

]. Dans les deux années qui suivent l‘entrée en vigueur du présent protocole. celuLci fait l'objet d‘une

évaluation sous la supervision du conseil d‘administration.

2. Conformément a l‘article 8 paragraphe 1 point a). l'immunité ne sera accordée que pour les actes

of ciels accomplis dans le cadre des fonctions exercées au titrc de l‘article 3 de la convention dans la

version signée le 26juillet l995. Avant toute modifi ation et extension des fonctions au titre de l'ame

cle } de la convention. une évaluation aura lieu conformément au premier alinéa, notamment en ce qui

concerne l'article 8 paragraphe 1 point a) et l'article 13.

Article [8

Modifications

|. Tout Etat membre, en tant que Haute Partie contractante, peut proposer des modifications au

présent protocole. Toute proposition de modification est envoyée au dépositaire. qui la transmet au

Conseil.

2. Les modifications sont établies par le Conseil statuant à l'unanimité qui recommande aux Etats

membres de les adopter selon leurs règles constitutionncllcs respectives.

 

Les modifications ainsi établies entrent en vigueur selon les dispositions de l‘article 15.

4. Le Secrétaire général du Conseil de l'Union européenne notifie à tous les Etats membres la date

d‘entrée en vigueur des modifications.
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Artic/e 19

Dépositaire

l. Le Secrétaire général du Conseil de l'Union européenne est dépositaire du présent protocole.

2. Le dépositaire publie au Journal officiel des Communautés européennes les notifications. instru-

ments ou communications relatifs au présent protocole.

EN FE DE LO CUAL los plenipolenciarios abajo t‘irmantes suscriben e] presente Portocolo.

TlL BEKRÆFTELSE HERAF har undenegnede befuldmægtigede underskrevet derme protokol.

ZL‘ URKUND DESSEN haben die unterzeiehneten Bevollmäehtigtcn ihre l]nterschritten unter

dieses Protokoll geselzt.

ZE HIZT£22H TS2N ANQTEPQ. ot unoypa$oureç nknpsëoüo‘tot 86560… mu tmo‘{pa$fl tot);

Kara) arm ro napou llpœrotcokÀo.

IN WITNESS WHEREOF. the undersigned Plenipotentiaries have signed this Protocol.

EN FOI DE QUOI. les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs signatures au bas du présent

protocole.

DÀ FHIANÛ SIN. chair na Lainehumhachtaigh thios—si'nithe a lamh lcis an bPrétacal seo.

lN FEDE Dl CHE. i plenipotenziari sottoscritti hanno apposto le loro firme in calce al presente

protocollo.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekende gevolmaehtigden hun handtekening onder dit Proto

col hebben gesteld.

EM FÉ DO QUE. os plenipotenciârios abaixo assinadus apuseram as suas assinaturas no presente

Protocolo.

TÀMÀN VAKUUDEKSI alla mainitut täysivaltaiset edustajat ovat allekorjoittaneet tiimän

piiytiikirjan.

'l‘lLL BEVIS HÀRPÂ har undertecknade bel‘ullmäktigade undertecknal detta protokoll.

Hecho en Bruselas. el diecinueve de junio de mil novecientos noventa y siete. en un ejemplar ünicn.

en lenguas alemana. danesa. española. l‘inesa. francesa. griega. inglesa. irlandesa. italiana. neerlandesa.

portuguesa y sueca. siendo cada uno de estos textos igualmente auténtien. que serti depo.sitado en los

archims de la Secretaria General de] Consejo de la Unién Europca.

Udfierdiget i Bruxelles. den nittende juni nitten hundrede og syv og halvl‘ems. il et eksemplar pû

dansk. engelsk. finsk. fransk. grassk. irsk. italiensk. nederlandsk. portugisisk. spansk. svensk og tysk.

idet h\‘er af disse tekster har samme gyldighed: de deponeres i arkiveme i Generalsekretariatet l‘or Râdet

for Den Europæiske Union.

Geschehen zu Brüssel am neunzehnten Juni neunzehnhundertsiehenundneunzig in einer Urschril‘t in

diinischer. deutscher. englischer. l‘innischer. franzôsieher. griechiseher. irischcr. italienischer.

niederländischer. portugiesischer. schwcdiseher und spaniseher Sprache. wobei jeder Wortlaut glei-

chermaûen verbindlich ist: die Ursehril‘t wird im Archiv des Generalsekrelariah des Rates der

Europäischen Union hinterlegt.

'Eytue on; Bpoê£M£ç. on; rt; ëeK0i cousu loutou Xl)cl(l evvtmcoma cvsvnvw wma. ce eva

povo (XVTlT‘UTIO. amv awÀtm. yaÀÀtm. *f£puthK‘r\. 5rxv1x‘n. eXÀnvtm. tpÀavôtm. tcmotvtm.

train. oÀ7.avôtm. noproyaktx‘n. conôtx‘n Kat owkav&m yÀmau. oÀa &: T0( Ketpsva ew0tt

£ëtGOU aUÜEVHKŒ KOLl KarattOx—1vm (Sta apxeta rt]; Fsvumg Fpauuaretag {ou ZupBuuÀrou mg

EUpœnaix‘nç ’Evmcmç.

Done at Brussels. this nineteenth day of June in the year une thousand nine hundred and ninety-

seven. in a single original. in the Danish. Dutch. English. Finnish. French. German. Greek. Irish. Italian.

Portuguese. Spanish and Swedish languages. each text being equally authentic. such original remaining

deposited in the archives of the General Secretariat of the Council of the European Union.

Fait à Bruxelles. le dix—neufjuin mil neuf cent quatrevingt-dix—sept en un exemplaire unique. en

langues allemande. anglaise. danoise. espagnole. t‘innoise. française. grecque. irlandaise. italienne.



néerlandaise, portugaise et suédoise, chacun de ces textes faisant également fui. exemplaire qui est

dépmé dans les archives du Secrétariat général du (Î0n5cil de l‘Union européenne.

Arnu dhéunumh sa Bhruiséil, un nanü lai déug dc Mheilheumh sa bhliuin mile nani gcéud nôchu u

scacht. i scr1‘bhinn bhunuidh umnziin sa Bhéurlu. sa Danmhuirgi& sun Fhionluinnis, su Fhruincis. nu

Ghueilge_ su thrumâinis “ Ghréigi n lndâilis. sim Ollainniæ. su Phorluingéilis. sa Spâinnis ugus sa

(Suuluinnis ugus comhûdan s ag na téucsanna i nguch connu de nu lcangachu sin: déanler un scrfhhinn

bhunaidh sin u thuisccudh i gcurllunn Ardrùnui0cht Chomhairle un Aontuis Enrpuigh.

  

  

 

Palm 11 Bruxelles. il diciunnove giugno millcnnvcccntonovuntusetle. in un union c<emplurc in linguu

dunese. t‘inlundese. l'runccsc_ grcca, inglcsc. irlandese. italiana. olandese. purloghcsc. spugnolu, .svcdcse

(: lcdcscan tutti i tcsli î‘ucenti ugualmcnte fade, escmplurc dcpusilulo ncgll urchivi del Segrclariulo

generale de] Consiglio dell"Unione european.

Geduun le BrusseL de negentiendejuni ncglicnhondcrd zevenennegentig. 0pgesleld in éc'n cxcmpluar

in de Deense. de Duilse, de Engelsc, de Finsc. de Frame, de Grieksc. de lerse. dc lluliuunsc. de Neder—

lundsc. de Portungc. de Spaunse en de Zweedse uml. zijndc alle lekstcn gclijkclijk authentiek. dat wordt

ncdcrgclcgd in het urchiel‘ van het Secrelariuachnurual van de Raad van de Europass Unie.

Fcim cm Bruxcl 5. cm dezannve de Junho de mil novecentm e novenlu 0 acte. cm exempler ùnic0,

nus llnguus alemâ. dinumurqucsu, cspunholm l‘inlundesu. france “a. grega. inglesu, irlundcsu, iluliunm

necrlundcsa. portugquu (: sueuu. fazendo igualmeme fé todos os lexlns_ depositudo nos arquivns do

SccreturiadœGeral du Conselho da Uniâo Europeiu.

 

Tehly Brysselissä yhdeksänlenäloislu püivllnä kcsäkuuta vuonnu luhutyhdeksän<atuuyhdcksiinkym—

menläiseitsemün yhlenii uinounu kuppulccna englunnin. espanjan, hollannin. ilrin, iluliun_ krcikun.

portugulin, runskun, ruolsin. saksun. sumnen ju tanskan kielellü kuikkien näidcn tekstien 0llessu yhtii

10distusvoimuiset. ja se tullctetaan Euroopun unionin ncuvosmn pu sihtecristiôn urkismon.

Ulfärdzn i Brys‘sel den nitlondc juni nillnnhundraniltiùsju i en enda exemplur pâ dunsku_ cngclsku.

l'insku. l‘runsku. grekisku, iriska italienska, neder'ländsku, protugisisku, spunsku. svenska och tysku

sprâken. vilku sum!ligu tcxlcr iir liku gilligu, och della original Skull deponerzxs i urkivcn hns general

sekrcluriulcl für Europciska unionens râd.

Pour le guuvm‘nvmvnl du Rn_vrlmnc de Belgqu

Vuur de Regering vun her Kvninkrÿk België

Für div Regierlmg dm‘ Künigrflù'hx Belgivn

Q..>Æ

Fm“ rzlgeringkn for Krmgvrl‘gfl Danmark

O&fæ (x…/”M

Für die Regiumng dcr Burldvs‘rcpublik Deutschland

Lf. ‘

/1/‘



l2

[‘la mv KuBspvnon mÇ EXÀnvtmÇ Anuoxpm‘taÇ

ŒÇ {’ŒÜL /

Pur“ el Gallia/“no (le! RH…) de España

 

Pour (« gouvernement {le la Républiquef/‘unçw'xe

Thur ('yunn Rialms …: hEiremm

Fur {he Governan rg/'1relunrl

Per il Goran… (le!/u Repubblim ila/im…

//

[/7 /{J
!' fi !! 1 —— ._

/ ,v—IL, [AA/“VW (

w,,1 /î

Pnur le gouvemwnwu du Grund-Duz'hé (le Lu.wmbmrm

Vm:r de Rygering l'un hc! Krminkrijk (ler Nader/mulet!

Æ MJ/‘î_



]}

Für (lie Regiemng 1Ivr Rvpublik Ü.\‘lvrreiz'h

«« % «Uv( g«/ZAL4
\

Pvlv Ouvert… du Rv/7u'blir'u Por…gum‘u

« WW vlL—«Àg

\\

Sun/um Ila[[ituk.ïfln pl…/min

Pzz_/Ïlzxku regeringcllx \!{ignur

/

Pâ .vvvnxka regeringen.v viigrwr

0444 /\1%

Fur l’IP Guwmmmt aflhe Uniwrl Kinchum ({fGn‘llf Brilain

uml Northern Ire/uml

Luxembourg. le 16 décembre 1998.

Lp Présidwu, Ly Ruppurtvur.

105 SCHEUER JeumPicrrc KLEIN


